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Reconnaissance du droit au travail des personnes handicapées
Question écrite n° 9519

Texte de la question

Mme Sophie Ricourt Vaginay interroge Mme la ministre déléguée auprès de la ministre du travail, de la santé,
de la solidarité et des familles, chargée de l'autonomie et du handicap, sur les moyens envisagés par le
Gouvernement pour faire évoluer certaines pratiques institutionnelles qui maintiennent, encore aujourd'hui, de
nombreuses personnes en situation de handicap à l'écart de l'emploi durable. Malgré la mobilisation de
dispositifs publics d'insertion, force est de constater que de nombreux adultes en situation de handicap restent
sans solution professionnelle, plusieurs années après leur sortie du système scolaire ou médico-social. Cette
situation résulte notamment de pratiques qui, bien qu'encadrées, tendent à prolonger indéfiniment les phases
dites « d'accompagnement », sans garantir l'accès à un contrat de travail, qu'il soit en milieu ordinaire ou
protégé. L'enchaînement de parcours préprofessionnels, évaluations, immersions, mises en situation,
orientations sans débouché concret, contribue à une forme d'exclusion silencieuse, d'autant plus préoccupante
qu'elle touche des personnes exprimant une réelle volonté de travailler. Par ailleurs, les critères d'accès aux
établissements spécialisés, tels que les ESAT, demeurent contraints par des logiques de places disponibles, de
secteurs géographiques et de capacités d'accueil, souvent déconnectées des projets de vie des personnes
concernées. Cette rigidité empêche certains adultes de s'insérer professionnellement tout en demeurant au sein
de leur environnement familial, faute de solutions de proximité ou de transports adaptés. Elle lui demande donc
quelles réformes ou ajustements réglementaires le Gouvernement envisage pour garantir des parcours
d'insertion professionnelle plus lisibles et orientés vers une réelle contractualisation, éviter que des phases dites
transitoires ne deviennent des situations durables de précarité déguisée et mieux articuler l'offre médico-sociale
avec les aspirations des personnes handicapées à travailler tout en conservant une vie autonome ou familiale,
en dehors de l'hébergement institutionnel.
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